
 

 

 

Direction Générale de 

la Prévention des Risques 
 

Le secrétariat 

COMMISSION INTER-FILIERES  

DE RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS  

DU JEUDI 12 DECEMBRE 2024 

COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

 

1) Avis sur la demande de prolongation d’agrément pour l’année 2025 de l’éco-organisme COREPILE pour la filière à 

REP des piles et accumulateurs en application de l’article L. 541-10-1 (6°) du code de l’environnement 

 

2) Avis sur la demande de prolongation d’agrément pour l’année 2025 de l’éco-organisme BATRIBOX pour la filière à 

REP des piles et accumulateurs en application de l’article L. 541-10-1 (6°) du code de l’environnement 

 

3) Avis sur la demande de prolongation d’agrément pour une durée de trois ans du système individuel de la société 

AKSOR4  pour les équipements électriques et électroniques relevant des catégories 2  et 6  mentionnées au II de l'article 

R. 543-172 du code de l'environnement 

 

 

Propos liminaire 

Un membre représentant les collectivités territoriales (ADF) s’exprimant pour le compte 

du collège des collectivités a demandé au président de procéder à l’appel des membres 

afin d’établir ceux qui étaient présents ou représentés et de s’assurer que le quorum était 

atteint en application de l’article 4.1 du règlement intérieur. Le président a constaté que 

le quorum était satisfait après avoir fait l’appel des membres. 

 

1) Avis sur la demande de prolongation d’agrément pour l’année 2025 de   

l’éco-organisme COREPILE pour la filière à REP des piles et 

accumulateurs portables en application de l’article L. 541-10-1 (6°) du 

code de l’environnement 

 

Propos introductifs de la DGPR 

Les représentants de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) ont 

indiqué le contexte dans lequel s’inscrivait la demande de prolongation d’agrément pour 

l’année 2025 de COREPILE pour la filière REP des piles et batteries.  

Ils ont indiqué qu’ils travaillaient à la modification de la réglementation à la suite de 

l’adoption du règlement européen 1542/2023 du 12 juillet 20231 sur les batteries qui 

prévoyait notamment un élargissement de la filière REP de batteries à tous types de 

batteries (portables, moyens de transports légers, batteries de démarrage au plomb, 

                                                 
1 http://data.europa.eu/eli/reg/2023/1542/oj 
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batteries de véhicules électriques et industrielles). Ils ont indiqué que ce règlement 

s’appliquait le 18 août 2025 et que, dans cette attente, il convenait de prolonger, sur la 

base du cahier des charges actuellement en vigueur, l’agrément des éco-organismes 

d’ores et déjà agréés sur la filière à REP des piles et accumulateurs portables permettant 

ainsi d’assurer la continuité de la filière. Ainsi, dans ce cadre, COREPILE demandait 

une prolongation de son agrément pour poursuivre son activité. 

 

Les représentants de COREPILE ont présenté, à l’aide d’un Powerpoint, leur dossier de 

demande de prolongation d’agrément. Par ailleurs, ils ont présenté un point de situation 

sur l’opération de rapprochement entre COREPILE et ECOSYSTEM devant aboutir à 

une fusion des deux éco-organismes en juin 2025, en particulier sur les synergies 

opérationnelles qui en étaient attendues et le calendrier prévisionnel d’exécution. 

A la suite de leur exposé, les interventions des membres ont porté sur les principaux 

éléments ci-dessous. 

 

 Les problématiques relatives au traitement des batteries. 

Des membres représentant les gestionnaires des déchets (CME, FEDEREC) ont fait part 

de leurs préoccupations sur le traitement des batteries. Ils ont mentionné deux 

problèmes importants : 

  

• Le risque d’incendie dans les installations de traitement lié à la présence de 

batteries au lithium-ion 

 

Ces membres ont insisté sur les risques d’incendie dans les installations de traitement 

des déchets qui étaient dus à la présence de batteries au lithium-ion dans les produits 

usagés.  

Une de ces membres a indiqué (CME) qu’elle aurait souhaité davantage d’éléments 

d’information de la part de COREPILE sur les progrès réalisés par les producteurs en 

matière d’écoconception afin de limiter ce risque. Elle a également souligné 

l’importance de la communication sur le geste de tri auprès des ménages pour les inciter 

à retirer les piles des produits usagés lorsqu’ils s’en défaisaient.  

 

COREPILE a indiqué que l’amélioration de l’écoconception des produits mis en marché 

était une priorité des fabricants et que ces derniers y travaillaient « d’arrache-pied ».  

 

• Le manque d’installations de traitement et, consécutivement, le sur-stockage 

dans les installations de transit, regroupement, tri 

 

Une membre (CME) a indiqué que la gestion des déchets des piles/batteries manquait de 

fluidité, et que cette situation se traduisait par un sur-stockage de ces déchets dans les 

installations de traitement ce qui n’était pas satisfaisant. Elle a appelé à l’engagement de 

discussions sur ce sujet pour améliorer la situation. 

 

Les représentants de COREPILE ont admis qu’il pouvait y avoir des goulots 

d’étranglement sur les sites de tri des déchets qui pouvaient affecter la chaine de 

traitement notamment les centres de regroupements des déchets de piles/batteries. Ils 

ont indiqué que cette situation pouvait s’expliquer par le fait que les arrêtés préfectoraux 

limitaient les capacités des installations de traitement des déchets. La représentante de la 

CME a indiqué qu’elle ne partageait pas cette appréciation, le problème principal étant 

dû selon elle à un manque de fluidité dans l’évacuation des déchets. 
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De manière plus générale, COREPILE a souligné que la France manquait de capacité 

industrielle pour traiter les batteries, alors que le nombre de batteries usagées allait 

fortement augmenter dans le futur sous l’effet de l’électrification croissante des produits 

mis en marché. L’éco-organisme a estimé que 20% environ des EEE mis en marché 

comprenait des batteries, d’où la nécessité de développer des capacités de recyclage. 

 

Cependant, COREPILE a indiqué que l’équation était compliquée, puisqu’on observait 

que la chimie des batteries des véhicules électriques évoluait rapidement sous l’effet des 

progrès techniques, d’où la difficulté pour les industriels de disposer de la visibilité pour 

pouvoir investir massivement dans des installations de recyclage. 

 

Par ailleurs, un membre (FEDEREC) s’est interrogé sur la pratique de l’éco-organisme 

consistant à transférer des EEE usagés d’un contenant à un autre pour les collecter 

conjointement avec des petits appareils ménagers (PAM). Il a indiqué que cette rupture 

de charge n’était pas satisfaisante. COREPILE a indiqué qu’il s’agissait d’une activité 

marginale mise en place pour répondre à la demande de certains distributeurs mais qu’il 

n’entendait pas la développer. COREPILE a indiqué que les volumes ainsi collectés se 

limitaient à 9 tonnes environ par an.  

 

 Le développement du réemploi 

En réponse à une demande d’un membre représentant les opérateurs de réemploi 

(RCUBE), le président a indiqué que l’actuel cahier des charges de la filière REP ne 

prévoyait pas de dispositions sur le réemploi du fait qu’il ne tenait pas compte de la loi 

« Anti-gaspillage et économie circulaire ». Il a précisé qu’il reviendrait au futur cahier 

des charges de prévoir des objectifs de réemploi. 

 

Les représentants de COREPILE ont indiqué qu’il s’intéressait au réemploi et à la 

réutilisation dans le cadre de leurs activités hors agrément et qu’ils pourraient partager 

le retour d’expérience de leurs actions concernant les batteries et les EEE.  

 

 Les autres points évoqués 

• Les contraintes liées aux audits pour les gestionnaires de déchets 

Des membres représentant les gestionnaires de déchets (CME, FEDEREC) ont exprimé 

leurs inquiétudes sur les obligations d’audit prévues par l’éco-organisme vis-à-vis des 

opérateurs de traitement. Ils ont demandé à ce que ces audits portent sur des points 

précis. 

 

COREPILE a rassuré ces membres en indiquant qu’il n’était pas prévu de changement 

concernant les modalités de réalisation de ces audits par rapport au précédent contrat 

type destiné aux opérateurs de traitement. L’éco-organisme a indiqué que ces audits ne 

porteraient pas sur les marges et qu’ils seraient limités.  

 

• L’organisme coordonnateur. En réponse à une question d’un membre (CME) sur la 

mise en place d’un organisme coordonnateur au sein de la filière, le président a indiqué 

qu’il n’y avait pas à ce jour d’organisme coordonnateur et que s’il y en avait un dans le 

futur il serait distinct de la filière REP pour les EEE. Il a indiqué que ce n’était pas 

parce que ECOSYSTEM allait fusionner avec COREPILE que les filières pour les 

batteries et les EEE fusionneraient. 
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• Les performances de collecte. Un membre représentant les producteurs (MEDEF)  

a posé une question sur les performances de collecte qui pouvaient être différentes selon 

les territoires. 

Les représentants de COREPILE ont indiqué que l’amélioration de la performance de 

collecte dans certains territoires était un enjeu important. Ils ont indiqué qu’ils 

comptaient bénéficier de la « force de frappe » d’ECOSYSTEM pour améliorer la 

situation à travers notamment la complémentarité des réseaux de collecte. Ils ont 

indiqué les synergies qui seraient possibles de mettre en place entre les deux                    

éco-organismes.  

 

 

A la suite de ces échanges, le président a soumis à l’avis de la commission la demande 

de prolongation d’agrément de COREPILE dans les conditions ci-dessous. 

 

 Avis sur la demande de prolongation d’agrément pour l’année 2025 de                                  

l’éco-organisme COREPILE pour la filière à REP des piles et accumulateurs en 

application de l’article L. 541-10-1 (6°) du code de l’environnement (vote à bulletin 

secret) 

 Avis favorable 

o Pour : 22 

o Contre : 0 

o Abstentions : 3 

 

 

2)  Avis sur la demande de prolongation d’agrément pour l’année 2025 de 

l’éco-organisme BATRIBOX (anciennement SCRELEC) pour la filière à 

REP des piles et accumulateurs portables en application de l’article L. 541-

10-1 (6°) du code de l’environnement 
 

Les représentants de l’éco-organisme BATRIBOX (anciennement SCRELEC) ont 

présenté, à l’aide d’un Powerpoint, leur dossier de demande de prolongation d’agrément 

pour l’année 2025 pour la filière à REP des piles et accumulateurs portables en 

application de l’article L. 541-10-1 (6°) du code de l’environnement. 

A la suite de leur exposé, les interventions des membres ont porté sur les principaux 

éléments suivants : 

 

 Le risque d’incendie dans les installations de gestion lié à la présence de batteries 

au lithium-ion 

Un membre représentant les gestionnaires des déchets (CME) a indiqué que les 

exploitants des installations de traitement des déchets faisaient face à un problème 

d’assurance de plus en plus criant. En effet, les assureurs ne souhaitaient plus couvrir 

leurs installations du fait que les risques d’incendie liés à la présence de batteries au 

lithium-ion étaient élevés. Ce membre a précisé que les assureurs imposaient des 

exigences de plus en plus fortes et prélevaient des primes élevées. Il y avait donc une 

possibilité que les installations ne puissent plus être assurées dans le futur. 

 

Les représentants de BATRIBOX ont appuyé l’intervention de ce membre. Ils ont 

indiqué qu’il y avait de plus en plus de difficultés à gérer les déchets de batteries au 

lithium-ion, alors qu’il était attendu une augmentation importante de leur gisement. Ils 



5 

 

ont précisé qu’il serait de plus en plus difficile de trouver des prestataires souhaitant 

collecter et traiter ces déchets.  

Ils ont indiqué que la situation dans les collectivités territoriales d’outre-mer était 

encore plus compliquée par rapport à celle de la métropole du fait des caractéristiques 

de ces territoires.  

 

Le président a indiqué que dans le cadre des travaux du CSPRT (conseil supérieur de la 

prévention des risques technologiques)2 dont il était le président, l’Etat avait indiqué la 

création d’une nouvelle rubrique de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l’environnement (ICPE) dédiée aux batteries. Il a indiqué que cette 

rubrique permettrait de renforcer les prescriptions environnementales des installations et 

de rassurer les acteurs. 

Le président a également indiqué que les opérateurs de transport des déchets étaient en 

avance en terme de réglementation, puisqu’il existait déjà des dispositions régissant le 

transport des batteries lithium-ion dans le cadre de la réglementation internationale du 

transport de matières dangereuses.  

 

 La problématique du défaut de déclaration des producteurs adhérents de 

BATRIBOX 

En réponse à une intervention d’une membre représentant les producteurs (CPME) sur 

la forte augmentation du nombre des adhérents de BATRIBOX depuis la loi « Anti-

gaspillage et économie circulaire », les représentants de BATRIBOX ont indiqué que 

cette évolution était principalement due aux producteurs venant de pays tiers 

(notamment d’Asie). 

Ils ont indiqué que ces producteurs adhéraient à BATRIBOX pour bénéficier d’un 

identifiant unique afin de satisfaire leurs obligations de REP mais que par la suite ils ne 

déclaraient pas de produits mis en marché, ce qui posait question. 

Ils ont indiqué qu’en terme de contrôle ils ne disposaient pas de moyens coercitifs pour 

s’assurer que ces entreprises étrangères déclaraient correctement leurs activités en 

France. De manière plus générale, ils ont indiqué qu’ils manquaient de moyens pour 

faire respecter leurs contrats d’adhésion et lutter contre les producteurs non 

contributeurs appelés « free riders », en particulier, ceux situés à l’étranger.  

 

Le président a indiqué qu’il n’était pas convaincu par les propos de BATRIBOX. Il a 

rappelé que les éco-organismes étaient tenus au titre de la réglementation de mener des 

actions à l’encontre des « free-riders ». Par ailleurs, les éco-organismes avaient la 

possibilité de saisir le juge judiciaire pour faire respecter leur contrat d’adhésion, et ce 

sans nécessiter l’intervention de l’Etat.  

 

Les représentants de BATRIBOX ont pris note tout en indiquant qu’il était important 

que les services de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) les 

soutiennent dans leurs actions à l’encontre des « free-riders ».  

 

 Les performances de collecte et de recyclage de BATRIBOX 

• En réponse à une question d’un membre représentant les producteurs (CPME) sur les 

performances et enjeux de la collecte, les représentants de BATRIBOX ont rappelé leur 

partenariat avec l’éco-organisme ECOLOGIC3 à travers leur société commune                 

                                                 
2 https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/conseil-superieur-prevention-risques-technologiques-csprt 
3 ECOLOGIC est agréé pour la collecte, la dépollution et le recyclage des EEE. 
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« ECO-OP » pour faciliter la gestion du flux respectif des déchets des deux                       

éco-organismes auprès des acteurs concernés (adhérents, collectivités territoriales, 

gestionnaires de déchets) et les synergies opérationnelles qui étaient attendues.  

Dans ce cadre, ils ont milité pour la mise en place d’un interlocuteur unique pour les 

collectivités territoriales d’outre-mer.  

 

• En réponse à une intervention d’un membre (FNE) représentant les associations 

environnementales sur les performances de l’éco-organisme, BATRIBOX a apporté les 

principaux éléments d’information ci-dessous : 

-le taux de collecte s’établissait à 45% environ. BATRIBOX a indiqué qu’il y avait une 

problématique liée à la collecte des batteries de démarrage au plomb présentes 

notamment dans les véhicules, puisque la gestion de ces déchets leur échappait du fait 

de leur forte valeur marchande,  

-le taux de valorisation s’établissait à 78% environ. La matière issue du recyclage des 

batteries appelée « black mass ou poudre noire » avait tendance à être valorisée à 

l’étranger en l’absence d’installations de traitement en France. 

De manière plus générale, BATRIBOX a fait état de difficultés à recycler cette matière 

au plan national du fait d’un manque de capacités industrielles et d’investissements. 

 

Ce même membre (FNE) s’est demandé s’il ne serait pas possible d’obliger les 

producteurs à recycler leurs batteries en France. Le président a indiqué que cette 

question sensible pourrait être examinée dans le cadre du futur cahier des charges de la 

filière mais que le cahier des charges actuel sur la base duquel les éco-organismes 

sollicitaient leur agrément ne prévoyait pas de dispositions sur ce point. 

 

 

A la suite de ces échanges, le président a soumis à l’avis de la commission la demande 

de prolongation d’agrément de l’éco-organisme BATRIBOX dans les conditions ci-

dessous. 

 

 Avis sur la demande de prolongation d’agrément pour l’année 2025 de                                  

l’éco-organisme BATRIBOX pour la filière à REP des piles et accumulateurs en 

application de l’article L. 541-10-1 (6°) du code de l’environnement (vote à bulletin 

secret) 

 Avis favorable 

o Pour : 23 

o Contre : 0 

o Abstentions : 2 
 

 

 

3)  Avis sur la demande de prolongation d’agrément pour une durée de 

trois ans du système individuel de la société AKSOR pour les équipements 

électriques et électroniques relevant des catégories 2 et 6 mentionnées au II 

de l'article R. 543-172 du code de l'environnement 

 

La représentante d’AKSOR4 a présenté, à l’aide d’un Powerpoint, le dossier de 

demande de prolongation d’agrément de sa société pour une durée de trois ans pour la 

mise en place d’un système individuel agréé pour les équipements électriques et 

                                                 
4 Groupe ACRELEC 
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électroniques (EEE) relevant des catégories 2 et 6 mentionnées au II de l’article                        

R. 543-172 du code de l’environnement5. 

 

Principales interventions des membres 

• Un membre siégeant en tant que personnalité qualifiée pour le compte des 

collectivités territoriales (CNR) a demandé des informations sur les performances 

passées de la société AKSOR en matière de collecte et de traitement. 

La représentante d’AKSOR a indiqué que sa société collectait ses produits usagés 

depuis de nombreuses années à hauteur de 30 tonnes environ par an et que le taux de 

valorisation des déchets issus de ces produits s’établissait à 97 % environ, dont 96 % en 

valorisation matière et 1 % en valorisation énergétique. Elle a précisé que si la 

valorisation matière des déchets ne posait pas de difficulté aujourd’hui du fait qu’ils 

comprenaient une part importante de métaux complètement valorisables, ce serait moins 

le cas dans le futur car les nouveaux produits mis en marché comprendraient moins de 

matières métalliques. 

 

• En réponse à une question d’un membre (FNE), la représentante d’AKSOR a indiqué 

que la valorisation des déchets était réalisée par la société PAPREC, prestataire 

historique d’AKSOR, qui était techniquement capable d’assurer le traitement des 

composants des produits de la société,   

 

Au regard de ces échanges, le président a soumis à l’avis de la commission sa demande 

de prolongation d’agrément, après avoir rappelé que la société AKSOR demandait une 

prolongation d’agrément pour une durée de trois ans, dans les conditions ci-dessous. 

 

 Avis sur la demande de prolongation d’agrément pour une durée de trois ans du 

système individuel de la société AKSOR pour les équipements électriques et 

électroniques relevant des catégories 2 et 6 mentionnées au II de l'article R. 543-172 du 

code de l'environnement (vote à bulletin secret) 

 Avis favorable 

o Pour : 21 

o  Contre : 0 

o  Abstentions : 4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
5 Catégories 2 = écrans, moniteurs et équipements comprenant des écrans d’une surface supérieure à 100 cm2 (par 

exemple les bornes de commande de la société) et catégorie 6 = petits équipements informatiques et de 

télécommunications (par exemple, les caisses enregistreuses de la société)  
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  

 

 

Président 
M. VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF)*, représenté par M. JOGUET (titulaire) 
M. JOGUET (MEDEF) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME) 

Mme  LECHEVREL-CHATEAU (CPME)*, représentée par Mme WEDRYCHOWSKA (titulaire) pour 

l’avis relatif au point 3 de l’ordre du jour 

M. BONNINGUE (AFEP)*, représentée par Mme KETTERER (suppléante) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M. GUINAUDIE (AMF) 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF)*, représenté par M. BUF (titulaire) 

M. JOURDAIN (ADF)*, représentée par Mme FRANCOIS (titulaire) pour les avis relatifs aux 

points 1,2 et 3 de l’ordre du jour 

M. BUF (ARF) 

 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE)*, représenté par M. LECONTE (suppléant) pour les avis relatifs aux points 2 et 

3 de l’ordre du jour 

Mme  DEBRABANDERE (ZWF) 

M.         CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE) 

Mme     MEDIEU (CFESS)*, représenté par Mme LAMER (suppléante) 

 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME)*, représenté par M. de Tarragon (suppléant) pour l’avis relatif au point 2 de 

l’ordre du jour 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représentée par Mme. POZZI (suppléante) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme      DUNAT-DELEVAQUE (FEI)*, représentée par Mme POZZI (suppléante) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM)*, représenté par la DGCCRF 
- DGCCRF MEFSIN) 
- DGOM (MINTOM)*, représenté par la DGPR 

 
 

 


